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Madame/ Monsieur le Procureur général,
Monsieur le Procureur fédéral,
Madame/Monsieur le Procureur du Roi,
Madame/Monsieur l’Auditeur du travail,






















OBJET : Gestion : BPM & OMPILOT


· Objectif et contexte 

Le législateur a, de longue date, prescrit dans la loi que le fonctionnement du ministère public devait être basé sur des processus de travail. La loi énonce quelles procédures doivent être suivies. Toutefois, la concrétisation de celles-ci a été confiée aux acteurs de terrain mêmes, qui, par le passé, ont rempli cette tâche au mieux de leurs capacités. Il en a découlé des pratiques divergentes concernant l’application de la réglementation, ce qui s’exprime notamment dans les processus[footnoteRef:2] et dans la mesure de la charge de travail[footnoteRef:3]. [2:  Un processus= un ensemble d'activités, exécutées par des personnes ou des applications, dans le cadre desquelles la demande (input) d'un client est transformée en un résultat (output) ou en un produit de valeur pour ce client. Les activités représentent les étapes nécessaires afin d’atteindre l’objectif.]  [3:  Mesure de la charge de travail = un instrument pour la planification du personnel, qui examine la quantité de travail qui peut être effectuée avec une certaine quantité de capacité disponible pendant une période déterminée.  ] 


Le modèle de qualité du ministère public mettait déjà l’accent sur le domaine organisationnel des processus de travail et sur leur optimisation, ainsi que sur le rôle central que ces critères de qualité jouent dans le développement de l’organisation. Les processus de travail constituent en effet la clé de voûte du fonctionnement de l’organisation et requièrent l’utilisation de moyens et d’effectifs. La gestion de ces processus de travail implique un exercice constant, dont le but est d’améliorer l’efficacité et le niveau de prestation du ministère public.

Durant les cycles de politique précédents (2000-2007 et 2007-2014), la méthodologie visant à déterminer les processus de travail a fait l’objet de multiples réflexions. Le troisième cycle de politique du ministère public (2014-2021) a été consacré à l’affinement du modèle de qualité[footnoteRef:4]. À cet égard, les nouveaux instruments de politique et de gestion développés sont systématiquement exploités dans le cadre du fonctionnement du ministère public et doivent permettent d’évaluer celui-ci de façon routinière, dans un souci permanent de qualité et d'amélioration. En 2019, la plateforme OMPILOT a été mise en place (sur la base de la technologie ARIS et de la modélisation) afin de pouvoir examiner, analyser et gérer le fonctionnement de notre organisation d’un point de vue complètement qualitatif et d’un point de vue global[footnoteRef:5].  [4:  Gestion intégrale de la qualité pour le ministère public. Les domaines organisationnels ont déjà été élaborés dans le modèle GIQ destiné au ministère public, développé par le SPC, en collaboration avec la KULeuven et la Solvay Business School. On se penchera sur l'opérationnalisation des domaines de résultat. Dans le modèle GIQ, le BPM se situe sous le domaine organisationnel « Processus de travail et amélioration ». Les processus sont le moteur de l’organisation et en constituent le fonctionnement proprement dit. D’une part, ils sont le point final des conditions de base qui sont nécessaires pour faire fonctionner l’organisation de parquet et, d’autre part, ils constituent le point de départ grâce auquel l’organisation peut engranger des résultats.]  [5:  Pour des informations plus générales sur OMPILOT, le nouvel outil de contrôle du ministère public, vous pouvez relire le COMPact du 10/12/2021] 


Lors de la description des processus de travail – moyennant l’application de la méthodologie BPM exposée ci-après – tous les aspects de l’intervention du ministère public peuvent être analysés, en accordant une attention particulière à l’efficacité, à la cohérence et à la coordination. Un premier défi consiste à optimiser les processus de travail (critiques) au niveau de la première instance et à mettre en œuvre les modèles de processus nationaux dans les différentes entités, ce qui a mené, en 2016, à la rédaction d’une première circulaire COL OMP 01/2016 relative à la mise en œuvre des processus de travail correctionnels critiques valides (par les parquets de première instance et, ensuite, par les auditorats du travail). 

Dans un deuxième temps, les autres sections de parquet (jeunesse, civil, etc.) et types d’entités (auditorats du travail, parquets généraux, auditorats généraux, parquet fédéral) seront également repris dans le champ d’application du fonctionnement BPM.

· Qu’est-ce que le Business Process Management (BPM) ? 

Le Business Process Management (BPM) est une méthode permettant de gérer les processus de travail au sein d’une organisation. Le BPM englobe les activités coordonnées d’une organisation en vue de définir, de concevoir, de modéliser, d’exécuter, de contrôler et d’optimiser des processus de travail et se concentre, dans ce cadre, sur un ou plusieurs objectifs stratégiques ainsi que sur les besoins de l’organisation.

Il poursuit une double finalité : d'une part, cette méthode vise à déployer des effectifs et des moyens, dans le but de réaliser les ambitions de la façon la plus efficace et la plus efficiente qui soit et, d'autre part, elle tend à améliorer et à optimiser constamment le fonctionnement interne. Dès lors, le BPM n'est pas une initiative unique, mais un processus continu. En effet, les procédures doivent être surveillées et affinées en permanence en vue de répondre à l’évolution des besoins en général et de correspondre aux modifications apportées dans la législation et la réglementation.

Dans la pratique, le BPM est mis en œuvre à l’aide d’une série d’instruments, d’outils et de techniques qui soutiennent la réalisation des différentes tâches et l’exercice des responsabilités à divers niveaux. En vue d’assurer la cohérence dans les multiples projets et initiatives en matière de BPM, des normes et des conventions sont employées. Ainsi, il est recouru au langage BPMN afin de schématiser les processus de travail, et ce, au moyen d'outils de modélisation.



· Gouvernance BPM et collaboration

Pour l’exécution pratique des tâches relatives au BPM, il existe plusieurs rôles et responsabilités à différents niveaux, lesquels sont occupés par des magistrats ou des membres du personnel au sein des entités judiciaires, et soutenus par des collaborateurs du service d’appui du ministère public (bureau « BPM-MCT » [footnoteRef:6]) et des partenaires externes. [6:  MCT = mesure de la charge de travail ] 


Chaque entité dispose actuellement d’(au moins) un designer OMPILOT, qui apporte un soutien dans le développement et l’analyse des processus de travail et désigne des managers BPM-MCT (magistrats et membres du personnel) qui se chargent de la gestion locale et de la mise en œuvre des processus de travail. Au niveau national, ils participent aux groupes de travail BPM-MCT nationaux et y interviennent en tant que représentants de leur entité. 

La collaboration en matière de BPM au niveau national est mise en œuvre via des groupes de travail « BPM-MCT » nationaux créés à cet effet, qui sont mandatés par le Collège du ministère public pour gérer, chacun dans leur domaine de spécialisation (correctionnel, jeunesse, civil, etc.), les processus de travail dans tous leurs aspects (description/modèle, analyse, documentation, harmonisation, mesure de la charge de travail, monitoring, qualité, etc.). Le programme BPM-MCT complet est géré et piloté par un groupe de pilotage « BPM-MCT » global, composé des détenteurs du portefeuille du Collège du ministère public, des présidents des groupes de travail BPM-MCT nationaux, de représentants des designers, de membres du service d’appui du ministère public (directeur, bureau « BPM-MCT ») et de partenaires externes (consultants). 

· Le BPM en tant qu’outil et que référence centrale pour d’autres disciplines (la mesure de la charge de travail, l’allocation de moyens, la transformation numérique, le RGPD, la GIQ, etc.)

L’importance de processus de travail harmonisés et d’une gestion de processus professionnelle ne peut guère être sous-estimée, tant pour le justiciable que pour les acteurs de la Justice impliqués et pour la société. En effet, les processus de travail font partie du core business de l’organisation. De nombreuses informations peuvent dès lors être contextualisées et liées aux processus de travail. Grâce à un même standard, une efficacité plus importante dans le fonctionnement de l’organisation ainsi qu’une prestation de services professionnelle pour les citoyens et les partenaires de notre chaîne sont visées

Au sein du ministère public, les projets en cours relatifs à la mesure de la charge de travail et à l’allocation des moyens sont fondés sur les résultats qui sont obtenus via le fonctionnement BPM. Ainsi, la charge de travail du traitement des dossiers est mesurée sur la base des processus de travail subis par les dossiers et du temps d’exécution nécessaire. Une charge de travail plus importante implique une utilisation plus importante de moyens, qu’il faut prendre en considération pour l’allocation des moyens.  

Au sein de la Justice, les services ICT et de gestion des données s’intéressent également, depuis quelques années, davantage au BPM. Plusieurs projets relatifs à la transformation numérique utilisent aujourd’hui les descriptions et analyses des processus de travail AS IS afin de rechercher du potentiel d’amélioration et de numérisation. Désormais, la concrétisation et la visualisation de nouvelles idées et propositions relatives à la numérisation sont également mieux réalisées à l’aide de schémas BPMN. 

En matière de protection et sécurité des données, il est également nécessaire d’avoir en urgence un aperçu des activités dans le cadre desquelles des données à caractère personnel et d’autres types de données sont traitées, afin d’assurer leur protection. L’inventaire des processus de travail et activités qui est développé et géré dans le cadre du fonctionnement BPM sert à cet égard de référence et de point de départ pour le registre de traitement des données. 

Toujours en matière de gestion des données, les analystes de données et statisticiens se chargent de créer des modèles pour les données qui sont gérées et conservées dans certaines applications (MaCH, PJG, etc.). Afin de rendre visible des flux de données dynamiques, des objets de données sont liés à des processus de travail et à des activités (via des diagrammes de contexte). 

· Processus de travail et normes de temps

Afin de pouvoir harmoniser les processus de travail, il est essentiel que les entités concernées analysent leur propre fonctionnement et leurs processus de travail, les comparent aux modèles nationaux et apportent – le cas échéant – les modifications nécessaires à leur méthode de travail afin de converger vers les modèles de processus nationaux convenus et les normes de temps prévues pour la charge de travail.

Cette circulaire prescrit que tous les processus de travail et toutes les normes de temps doivent, lorsqu’ils sont validés par le Collège du ministère public (sur proposition du groupe de pilotage « BPM-MCT OMP ») être mis en œuvre dans un délai raisonnable (le délai par défaut est d’un an, sauf si un autre délai est indiqué). Pour un aperçu actualisé des processus de travail et normes de temps validés, il est renvoyé aux annexes à la présente circulaire. Il est renvoyé, dans les annexes, à des modèles et de la documentation concernant les processus de travail, qui peuvent être consultés au sein du système OMPILOT (qui est accessible à tous les magistrats et membres du personnel du ministère public)[footnoteRef:7].  [7:  Pour obtenir des informations complémentaires sur les processus de travail, les collaborateurs peuvent en premier lieu s’adresser aux managers BPM-MCT de leur propre entité. En cas de questions générales et techniques et de demandes d’aide concernant l’utilisation d’OMPILOT, un soutien de première ligne est prévu par le designer OMPILOT de chaque entité.] 


L’aperçu des processus et normes de temps validés sera adapté à des moments réguliers, à la suite de modifications apportées dans les législations et les réglementations, de l’introduction ou de l’adaptation d’applications, de modifications dans la répartition des tâches, de gains en termes d’efficacité, etc. qui ont une incidence sur les processus de travail. À cet égard, le Collège du ministère public établira à chaque fois une nouvelle annexe ou une annexe actualisée. Les processus de travail et normes de temps validés ont une durée de validité par défaut de deux ans. À l’expiration de la validité, les présidents concernés des groupes de travail « BPM-MCT » reçoivent une notification du système OMPILOT afin de leur demander de bien vouloir réexaminer les processus de travail concernés et les normes de temps y relatives. Cette vérification peut impliquer la proposition de certaines modifications ou de certains ajouts, qui doivent être soumis au Collège du ministère public à des fins de validation. Après validation, ces adaptations ou ajouts sont repris comme une (nouvelle) annexe à la présente circulaire, et communiqués en interne de la façon habituelle.
· Comment procéder à la mise en œuvre ?

Le Service d’appui du ministère public (Bureau « BPM-MCT ») recommande de créer un groupe de travail local, composé de représentants des collaborateurs de parquet et des magistrats et présidé par le manager BPM-MCT. 

Ce groupe de travail local pourra modéliser les processus de travail tels qu'ils sont actuellement exécutés au sein de l’instance propre (AS IS) selon la méthodologie BPM(N) et les comparer aux processus de travail validés (TO BE). En fonction des différences éventuellement décelées, d'autres actions doivent être entreprises afin de parvenir à une concrétisation uniforme des processus de travail, conformément aux modèles et normes de temps nationaux.

Les entités peuvent solliciter le soutien du service d’appui du ministère public (bureau « BPM-MCT ») aux fins suivantes :

· de plus amples informations concernant le BPM et le BPMN sont notamment disponibles dans OMPILOT et sur Omptranet ;
· explications concrètes données par le service d’appui (bureau « BPM-MCT ») à la demande d’un comité de direction ;
· accompagnement éventuel par le service d’appui (Bureau BPM-MCT) dans le cadre du lancement du groupe du travail local ;
· formations organisées par l’IFJ ;
· réponse aux questions ad hoc via MS TEAMS (groupes de travail « BPM-MCT ») ;
· échange périodique d'expériences entre les groupes de travail « BPM-MCT » locaux, facilité par le service d’appui (bureau « BPM-MCT ») ;
· autres formes de soutien
	
Mevrouw, Mijnheer de Procureur-generaal,
Mijnheer de Federale Procureur,
Mevrouw/Mijnheer de Procureur des Konings,
Mevrouw/Mijnheer de Arbeidsauditeur,






















BETREFT: Beheer : BPM & OMPILOT


· Doelstelling en voorgeschiedenis 

De werking van het Openbaar Ministerie wordt van oudsher procesmatig door de wetgever voorgeschreven in de wet. De wet schrijft voor welke procedures gevolgd moeten worden. De concrete invulling ervan werd echter overgelaten aan de werkvloer zelf en werd in het verleden naar best vermogen ingevuld. Dit heeft geleid tot verschillende praktijken bij het toepassen van de regelgeving, wat tot uiting komt in onder meer de processen[footnoteRef:8]1 en de werklastmeting[footnoteRef:9]2. [8: 1 Een proces = een geheel van activiteiten, uitgevoerd door mensen of door applicaties, waarbij een vraag (input) van een afnemer getransformeerd wordt naar een output of product met waarde voor die afnemer. De activiteiten vertegenwoordigen de stappen die nodig zijn om een doelstelling te bereiken.]  [9: 2 Werklastmeting = een instrument voor personeelsplanning, dat nagaat hoeveel werk kan worden verricht met een bepaalde hoeveelheid capaciteit beschikbaar gedurende een bepaalde periode.  ] 




Al in het kwaliteitsmodel van het Openbaar Ministerie werd de aandacht gelegd op het organisatiegebied van de werkprocessen en de optimalisatie ervan, alsook op de centrale rol die deze kwaliteitscriteria innemen in de ontwikkeling van de organisatie. De werkprocessen vormen immers de ruggengraat van de organisatiewerking en zij vereisen inzet van middelen en mensen. Het beheer van deze werkprocessen houdt een voortdurende oefening in om het Openbaar Ministerie naar een hoger efficiëntie- en prestatieniveau te brengen.


Tijdens de voorbije beleidscycli (2000-2007 en 2007-2014) werd meermaals gereflecteerd over de methodologie van het uittekenen van de werkprocessen. Tijdens de derde beleidscyclus van het OM (2014-2021) werd het kwaliteitsmodel verder uitgetekend[footnoteRef:10]3. De nieuw ontwikkelde beleids- en beheersinstrumenten worden hierbij systematisch betrokken in de werking van het OM en moeten toelaten dat deze werking routinematig zal worden geëvalueerd met een permanent streven naar kwaliteit en verbetering tot gevolg. In 2019 werd het OMPILOT-platform opgezet (op basis van ARIS-technologie en modellering) om de werking van onze organisatie vanuit een integraal kwaliteitsoogpunt en een overkoepelend helikopterperspectief te kunnen bekijken, te analyseren en te beheren[footnoteRef:11]4.  [10: 3 Integrale kwaliteitszorg voor het Openbaar Ministerie. In het IKZ-model voor het OM, ontwikkeld door DSB in samenwerking met de KUL en Solvay Business School, werden reeds de organisatiegebieden]  [11: 4 Voor meer algemene info over OMPILOT, het nieuwe besturingstool van het Openbaar Ministerie, kan u de COMPact van 10/12/2021 herlezen.] 



Bij de beschrijving van de werkprocessen - met toepassing van de hierna toegelichte BPM-methodologie – kunnen alle aspecten van het optreden van het OM in kaart worden gebracht, met aandacht voor efficiëntie, coherentie en coördinatie. Een eerste uitdaging is het optimaliseren van de (kritische) werkprocessen op niveau van eerste aanleg, en de nationale procesmodellen te implementeren bij de verschillende entiteiten. Dat heeft in 2016 geleid tot een eerste omzendbrief COL OMP 01/2016 inzake de implementatie van de gevalideerde kritische correctionele werkprocessen (door de parketten van eerste aanleg en vervolgens door de arbeidsauditoraten). 


In een tweede fase worden ook andere parketsecties (jeugd, burgerlijk, …) en entiteittypes (arbeidsauditoraten, parketten-generaal, auditoraten-generaal, federaal parket) opgenomen in de scope van de BPM-werking.



· Wat is Business Process Management (BPM)? 

Business Process Management (kortweg BPM) is een methode om de werkprocessen in een organisatie te beheren. BPM omvat de gecoördineerde activiteiten van een organisatie om werkprocessen te definiëren, ontwerpen, modelleren, uitvoeren, bewaken en optimaliseren. Het richt zich hierbij op één of meerdere strategische doelstellingen en behoeften van de organisatie.



BPM kent een dubbele finaliteit: enerzijds heeft de methode als doel om mensen en middelen in te zetten zodat de doelstellingen worden gerealiseerd op een zo doeltreffende en efficiënt mogelijke wijze, anderzijds heeft BPM als doel om de interne werking voortdurend te verbeteren en te optimaliseren. BPM is dan ook geen eenmalig initiatief, het is een continu proces. De werkprocessen dienen voortdurend bewaakt en geoptimaliseerd te worden als antwoord op veranderende behoeften in het algemeen en de wijzigingen in de wet- en regelgeving.


BPM wordt in de praktijk gebracht met behulp van een reeks instrumenten, tools en technieken die ondersteuning bieden bij verschillende taken en verantwoordelijkheden op diverse niveaus. Om de coherentie te verzekeren tussen diverse BPM-projecten en -initiatieven wordt gewerkt met standaarden en conventies. Zo wordt gebruik gemaakt van de BPMN-taal om werkprocessen schematisch voor te stellen, dit met behulp van modelleringstools.



· BPM-governance en samenwerking

Voor de praktische uitvoering van de taken op het gebied van BPM, bestaan er diverse rollen en verantwoordelijkheden op verschillende niveaus, die worden opgenomen door magistraten of personeelsleden binnen de gerechtelijke entiteiten, en ondersteund door medewerkers van de steundienst OM (Bureau BPM-WLM[footnoteRef:12]5) en externe partners. [12: 5 WLM  = werklastmeting] 



Elke entiteit beschikt thans over (minstens) één OMPILOT-designer, die ondersteuning biedt bij het uittekenen en analyseren van de werkprocessen, en duidt BPM-WLM-managers (magistraten en personeelsleden) aan die instaan voor het lokaal beheer en de implementatie van de werkprocessen. Op nationaal niveau participeren en treden zij op als vertegenwoordigers voor hun entiteit in de nationale BPM-WLM-werkgroepen. 


De samenwerking inzake BPM op nationaal niveau gebeurt via daartoe opgerichte nationale BPM-WLM-werkgroepen, die het mandaat krijgen van het College van het openbaar ministerie om de werkprocessen, elk voor een bepaald specialisatiegebied (bijv. correctioneel, jeugd, burgerlijk…) te beheren in al zijn aspecten (bijv. beschrijving/model, analyse, documentatie, harmonisering, werklastmeting, monitoring, kwaliteit…). Het volledige BPM-WLM-programma wordt beheerd en aangestuurd door een overkoepelende stuurgroep BPM-WLM, die is samengesteld uit de portefeuillehouders van het College van het openbaar ministerie, de voorzitters van de nationale BPM-WLM-werkgroepen, vertegenwoordigers van de designers, de steundienst OM (directeur, Bureau BPM-WLM) en externe partners (consultants). 


· BPM als hulpmiddel en centrale referentie voor andere disciplines (de werklastmeting, middelenallocatie, digitale transformatie, GDPR, IKZ…)



Zowel voor de rechtzoekende, de betrokken justitiële actoren als voor de samenleving zijn geharmoniseerde werkprocessen en een professioneel procesbeheer van essentieel belang. De werkprocessen raken immers de core business van de organisatie. Veel informatie kan dan ook worden gecontextualiseerd en gelinkt aan de werkprocessen. Dankzij eenzelfde standaard streven we naar meer efficiëntie in de werking van de organisatie en naar een professionele dienstverlening naar de burger en onze ketenpartners.



Bij het Openbaar Ministerie bouwen de lopende projecten inzake werklastmeting en middelenallocatie voort op resultaten die zijn verkregen via de BPM-werking. Zo wordt de werklast van de dossierbehandeling gemeten op basis van de werkprocessen die dossiers doorlopen en de benodigde uitvoeringstijd. Meer werklast betekent een grotere belasting van middelen, waarmee rekening wordt gehouden voor de middelenallocatie.  




Binnen Justitie er is sinds enkele jaren vanuit de hoek van ICT en databeheer ook een verhoogde belangstelling voor BPM. Diverse projecten op het vlak van digitale transformatie maken tegenwoordig gebruik van beschrijvingen en analyses van de werkprocessen AS IS om verbeter- en digitaliseringspotentieel op te sporen. Ook worden nieuwe ideeën en voorstellen inzake digitalisering voortaan beter geconcretiseerd en gevisualiseerd met BPMN-schema’s. 



Op het vlak van gegevensbescherming en databeveiliging is er eveneens een dringende behoefte aan zicht op activiteiten waarin persoons- en andere gegevens worden verwerkt, met het oog op hun bescherming. De inventaris van de werkprocessen en activiteiten die wordt ontwikkeld en beheerd binnen de BPM-werking, geldt hier als referentie en kapstok voor het register van gegevensverwerking. 


Nog op het domein van databeheer zijn data analisten en statistici aan de slag gegaan met het maken van datamodellen voor de gegevens die worden beheerd en bewaard in bepaalde applicaties (MaCH, PJG, …). Om dynamische datastromen zichtbaar te maken, worden dataobjecten gekoppeld aan werkprocessen en activiteiten (via contextdiagrammen). 


· Werkprocessen en normtijden


Om de harmonisering van de werkprocessen te kunnen realiseren, is het essentieel dat de betrokken entiteiten hun eigen werking en werkprocessen analyseren, vergelijken met de nationale modellen en – waar nodig – de nodige veranderingen in hun werkwijze doorvoeren om te convergeren naar de overeengekomen nationale procesmodellen en voorziene normtijden voor de werklast.



Deze omzendbrief schrijft voor dat alle werkprocessen en normtijden, eenmaal gevalideerd door het College van het openbaar ministerie (op voorstel van de stuurgroep BPM-WLM OMP), binnen een redelijke termijn (standaard één jaar, tenzij een andere termijn is vermeld) dienen te zijn geïmplementeerd. Voor een actueel overzicht van gevalideerde werkprocessen en normtijden wordt verwezen naar de bijlagen aan deze omzendbrief. In de bijlagen wordt verwezen naar modellen en documentatie over de werkprocessen die raadpleegbaar zijn binnen het OMPILOT-systeem (dat voor elke magistraat en personeelslid van het Openbaar Ministerie toegankelijk is)[footnoteRef:13]5.  [13: 5 Voor bijkomende informatie over de werkprocessen kunnen medewerkers in eerste instantie terecht bij de BPM-WLM-managers van hun eigen entiteit. Voor algemene en technische vragen en hulp m.b.t. het gebruik van OMPILOT is 1ste lijnsondersteuning voorzien door de OMPILOT-designer van elke entiteit.] 



Het overzicht van gevalideerde processen en tijden zal op geregelde tijdstippen worden aangepast, naar aanleiding van wijzigingen in de wet- en regelgeving, de invoering of aanpassing van applicaties, gewijzigde taakverdeling, efficiëntiewinsten… met impact op de werkprocessen. Het College van het openbaar ministerie zal hiertoe telkens een nieuwe of vernieuwde bijlage opmaken. De gevalideerde werkprocessen en normtijden hebben een standaard geldigheidsduur van twee jaar. Na verloop van de geldigheid krijgen de betrokken voorzitters van de BPM-WLM-werkgroepen een notificatie vanuit het OMPILOT-systeem met de vraag om de betrokken werkprocessen en bijhorende normtijden te willen herbekijken. Dit nazicht kan ertoe leiden dat bepaalde wijzigingen of aanvullingen worden voorgesteld, die ter validatie worden voorgelegd aan het College OM. Na validatie worden deze aanpassingen of aanvullingen opgenomen als een (nieuwe) bijlage bij deze omzendbrief, en zoals gebruikelijk intern gecommuniceerd.  


· Hoe implementeren?


De steundienst OM (Bureau BPM-WLM) beveelt aan om een lokale werkgroep samen te stellen met vertegenwoordigers van zowel de parketmedewerkers als van de magistraten, voorgezeten door de BPM-WLM-manager. 

De lokale werkgroep kan de werkprocessen zoals ze momenteel worden uitgevoerd binnen de eigen instantie (AS IS) modelleren volgens de BPM(N)-methodiek en deze vervolgens vergelijken met de gevalideerde werkprocessen (TO BE). Op basis van de eventueel gevonden verschillen dienen verdere acties te worden ondernomen om tot een uniforme uitvoering van de werkprocessen te komen, conform de nationale modellen en normtijden.

De entiteiten kunnen beroep doen op volgende ondersteuning vanwege de Steundienst OM (Bureau BPM-WLM):

· meer informatie omtrent BPM en BPMN kan men terugvinden in o.a. OMPILOT en Omptranet

· concrete toelichting door de Steundienst (Bureau BPM-WLM) op vraag van een directiecomité
· eventuele begeleiding bij opstart van een lokale werkgroep door de Steundienst (Bureau BPM-WLM)

· opleidingen georganiseerd door het IGO
· beantwoording van ad hoc vragen via de MS TEAMS (Werkgroepen BPM-WLM)

· periodieke ervaringsuitwisseling tussen lokale BPM-WLM-werkgroepen, gefaciliteerd door de Steundienst (Bureau BPM-WLM)
· andere vormen van ondersteuning…



	
Bruxelles, le 25 mai 2023
	Brussel, 25 mei 2023

	

	Le procureur général près la cour d’appel d’ Anvers, Président du Collège des procureurs généraux,


	De Procureur-generaal bij het hof van beroep te Antwerpen, Voorzitter van het College van Procureurs-generaal

	



Patrick VANDENBRUWAENE


	Le procureur général près la cour d’appel de Liège, 
	De Procureur-generaal bij het hof van beroep te Luik,

	



Pierre VANDERHEYDEN


	Le procureur général près la cour d’appel de Gand, 


	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Gent, 

	



Erwin DERNICOURT


	Le procureur général près la cour d’appel de Bruxelles, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Brussel, 

	




Johan DELMULLE


	Le procureur général près la cour d’appel de Mons, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Bergen, 


	



Ingrid GODART


	Le procureur fédéral,
	De federale procureur,


	



Frédéric VAN LEEUW


	Le procureur du Roi près le parquet du Brabant wallon,
	De procureur des Konings bij het parket van Waals-Brabant,


	




Marc REZETTE


	Le procureur du Roi près du parquet de Hal-Vilvorde, 
(Aanwezig tijdens de bespreking en goedkeuring van deze omzendbrief op COMPG van 06.04.2023)
	De procureur des Konings bij het parket Halle-Vilvoorde,
(Présente lors de la discussion et de l'approbation de cette circulaire à la réunion du Collège du 06.04.2023)


	




Ine VAN WYMERSCH


	Le procureur du Roi près du parquet du Limbourg,
	De procureur des Konings bij het parket Limburg,


	




Guido VERMEIREN


	
	

	L’auditeur du travail près l'auditorat du travail du Brabant Wallon,
	De arbeidsauditeur bij het arbeidsauditoraat van Waals-Brabant ,


	




Gautier PIJCKE
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